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COMMUNIQUE DE PRESSE                       
Rythmes scolaires : le SNUDI-FORCE OUVRIERE  
                      défend la semaine scolaire de 4 jours

                                   et le statut de fonctionnaire d’Etat des enseignants des écoles

Contrairement à ce que voudrait laisser croire le ministère et d’autres milieux autorisés, il n’y pas de consensus pour la mise en place de la semaine de 4 jours et demi. Loin s’en faut !

Du côté des communes, notamment rurales, confrontées à la question des locaux, de l’encadrement par des animateurs puisque, selon la dernière version du projet du Ministre de l’Education Nationale, les collectivités locales devront prendre en charge l’accueil de la totalité des élèves de leur(s) école(s) de 15H45 à 16H30.
Certains maires, avec juste raison, voient là l’objectif non affiché de se trouver contraints au transfert de la compétence scolaire vers l’intercommunalité. 
C’est bien la mort de l’école communale qui est annoncée, comme l’a déclaré, dans une précédente édition du Sud-Ouest, le Maire de Carcarès-Ste-Croix, Président de l’Association Landaise des communes rurales.

A ce propos, FORCE OUVRIERE a demandé une audience au Président de l’Association des maires des Landes.

Du côté des parents d’élèves, de tous les parents d’élèves et non pas seulement ceux affiliés à une association, c’est le même son de cloche : « Touchez pas aux 4 jours ! »

Cela plus de vingt ans que les écoles fonctionnent en 4 jours de classe et les parents se sont organisés en conséquence. Les 4 jours de classe, c’est le rythme de toute la famille : « Avec la RTT, on se retrouve ensemble, en famille, pendant un jour de la semaine. Le mercredi, c’est le jour des rendez-vous médicaux, des entraînements sportifs dans les clubs, pour les achats avec les enfants… »
Plus grave, les parents d’élèves voient d’un très mauvais œil, en cette période d’austérité et de blocage, voire de baisse, des revenus, les conséquences fiscales que ne vont pas manquer d’entraîner ces nouveaux rythmes scolaires s’ils devaient être mis en place.
C’est très cher payé alors que leurs enfants resteront jusqu’à 16h30 à l’école, comme maintenant !

Le syndicat des enseignants FORCE OUVRIERE a demandé au Directeur Académique de l’Inspection Académique des Landes d’organiser une enquête en direction de tous les parents d’élèves. Celle faite il y a 3/4 ans avait donné un résultat sans appel : plus de 90% pour le maintien des 4 jours !

Devant le refus du Directeur académique, le syndicat a invité les directeurs d’école du département à proposer aux représentants des parents d’élèves d’organiser eux-mêmes une enquête auprès de tous les parents de leur école, afin de connaître l’avis majoritaire sur l’organisation de la semaine scolaire.
Du côté des enseignants, le syndicat FORCE OUVRIERE, s’est opposé dès le départ à toute augmentation du temps de présence dans les écoles, d’autant plus qu’aucune compensation financière n’est prévue alors qu’un jour de classe supplémentaire entraîne des frais de déplacement et de garde d’enfants pour beaucoup d’enseignants.
Afin de rendre la semaine de 4 jours plus supportable pour les élèves ne serait-il pas plus judicieux de repenser les programmes scolaires de 2008 qui sont en totale inadéquation avec le temps d’enseignement ?

En réalité, la modification des rythmes scolaires proposée par le Ministre PEILLON, n’est que le cheval de Troie, l’arbre qui cache la forêt, pour s’en prendre au statut de fonctionnaire d’Etat des enseignants des écoles. 
N’oublions pas que cette réforme des rythmes scolaires s’inscrit, selon le ministre de l’Education Nationale, dans le cadre du projet de loi sur la « Refondation de l’Ecole », elle-même adossée à l’acte III de la décentralisation voulue par le Président de la République et son gouvernement.
En fusionnant scolaire (enseignement) et périscolaire (activités) au nom de « l’intérêt de l’élève », dans le cadre de Projets Educatifs Locaux, le ministre entend donner la possibilité aux collectivités territoriales de définir une partie des obligations de service des enseignants des écoles.
Pour FO, c’est inacceptable !

Au nom de la défense du statut de fonctionnaire d’Etat des maîtres d’école, FO condamne tout autant le choix offert aux maires par le Président de la République de décider de mettre en place la semaine de 4 jours et demi dès la rentrée 2013 ou à la rentrée 2014. On voudrait désorganiser l’école et la rendre encore plus inégalitaire qu’on ne s’y prendrait pas autrement !
En tout cas, pour FORCE OUVRIERE, ce n’est pas aux maires de décider la répartition du temps de travail des enseignants des écoles, ni même aux Conseils d’école, comme le réclament certaines autres organisations syndicales. 
FORCE OUVRIERE demande au ministre d’abandonner son projet et d’ouvrir de réelles négociations pour une amélioration des conditions de travail des enseignants et pour une meilleure réussite scolaire des élèves qui leur sont confiés.
Pour FO, la priorité n’est pas une réforme des rythmes scolaires (les comparaisons des taux de réussite aux évaluations nationales le démontrent sans contestation) mais avant tout la création des postes nécessaires pour :

- une baisse sensible des effectifs dans nos classes (cf. taux d’encadrement en Finlande) ;

- un remplacement immédiat en cas d’absence d’un enseignant ;

- un RASED complet qui puisse intervenir, sans restriction aucune, auprès de tout élève en difficulté ;

         - un EVS, formé avant la prise de ses fonctions et sous statut de la Fonction Publique, qui aide, selon la quotité du temps d’accompagnement notifié par la MPLPH, tout élève handicapé dans une classe « ordinaire » ;

         - un EVS-Aide Administrative, formé avant la prise de ses fonctions et sous statut de la Fonction Publique, qui « soulage » les directeurs d’école dont les tâches ne cessent d’augmenter d’année en année ;
- une ATSEM durant toute la journée, pour chacune des classes d’école maternelle.
Le SNUDI-FO des Landes a appelé les enseignants des écoles des Landes à adopter dans leur école des motions communes exigeant le maintien de la semaine de 4 jours de classe et rappelant leurs revendications pour la défense de leur école et de leur statut.

Mont de Marsan, le 28 novembre 2012
Pour tout contact : 

Marc GUYON

Secrétaire départemental

Tél. 06 71 62 83 10 
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